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Réunion interrégionale sur le Document d’Orientation Stratégique

UN D.O.S. : STRESS !

Le Directeur Général des Finances Publiques a décidé d’organiser à travers toute la France plusieurs réunions interrégionales sur le Document d’Orientation Stratégique (DOS). Sont conviés à la restitution de ces travaux, les agents ayant participé aux ateliers. Par ailleurs, M. PARINI a souhaité également rencontrer les représentants des différentes organisations syndicales présentes localement.

UN DOS 

Décliné dans les différentes filières de la DGFiP, le DOS aurait pour objet de faire un état des lieux des différents métiers exercés à la DGFIP. Il devrait également définir les orientations stratégiques à l’horizon 2012 et servira de cadre de référence pour les objectifs annuels de la Direction Générale.

Pour le Syndicat F.O.-DGFiP, la démarche DOS s’est faite en éludant totalement la question des moyens, question que la Direction Générale renvoie au CTPC annuel sur les Emplois. (Pour mémoire, F.O.-DGFiP a quitté la réunion du CTPC du 30 novembre dernier sur le sujet au motif que l’Administration ne voulait pas ouvrir le débat sur l’adéquation des moyens et des missions).

STRESS

Pendant ce temps, le maintien de la politique dogmatique du Gouvernement de non renouvellement de plus de la moitié des départs en retraite continue d’amplifier la dégradation des conditions de travail des personnels, quand ce n’est pas la dégradation pure et simple de leur état de santé. Alors que de plus en plus de collègues craquent dans les services et dans les postes comptables, la Direction Générale veut constamment nous faire croire qu’elle peut indéfiniment supprimer des emplois sans augmenter le stress des agents.

Le DOS participera de cette politique permettant d’anticiper les pseudo gains d’efficacité toujours affirmés mais jamais démontrés.

Le DOS ne doit pas devenir un nouvel outil à détruire les missions et à augmenter le stress des agents.

(((
Les représentants des Sections F.O.-DGFiP présentes aujourd’hui, remettront au Directeur Général les revendications librement déterminées par les agents de la DGFIP de leur département d’origine.
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AUDIENCE AVEC M PARINI, DIRECTEUR GENERAL A LABEGE LE 8 MARS 2010



Monsieur le Directeur Général,

Vous êtes aujourd’hui à Toulouse  afin de présenter la synthèse interrégionale des travaux du Document d’orientations stratégiques. 

Nous profitons de l’occasion de cette rencontre pour vous faire part des inquiétudes et des questions spécifiques  des agents de la DDFiP du GARD sans évoquer les problèmes généraux relayés, par ailleurs, par nos responsables nationaux.

Le département du GARD est passé en direction locale unique le 1er mars 2010. Cette nouvelle organisation n’est pas sans rajouter au climat déjà difficile avec la mise en place des SIP, le guichet fiscal unique, la dégradation des conditions de travail et les suppressions d’emplois.

En effet, cette nouvelle organisation s’apparente à de la désorganisation et tout particulièrement pour tous les agents qui doivent quitter leur lieu actuel  de travail pour rejoindre l’autre site de la Direction, celle-ci étant installée sur  2 bâtiments, l’immeuble de la trésorerie générale et celui de la direction  des services fiscaux.

 Que de dépenses, voire de gaspillages, engagés pour « réussir » dans les plus brefs délais et sans véritable réflexion la réforme emblématique de la RGPP ! !

Nous avons pourtant l’expérience malheureuse dans le Gard de la création à Nîmes( au prix de lourds travaux) d’un poste spécialisé impôts. En effet, par le regroupement du recouvrement de l’impôt des 3 postes préexistants sur la ville et la banlieue, était créée,  il y a tout juste 2 ans, le 1er janvier 2008 le poste de Nîmes Trésor.

Cette nouvelle structure était présentée comme la panacée en terme d’accueil physique et téléphonique et les agents avaient, très consciencieusement, fourni beaucoup  d’efforts pour  appréhender ce nouveau mode de fonctionnement. Aujourd’hui, c’est à dire seulement 2 ans après, la création des SIP fait exploser ce mode de fonctionnement et à nouveau les agents doivent faire face à de nouveaux modes organisationnels.

Que répond l’administration à ces agents ? La MRU, dans sa « grande connaissance » des problèmes locaux.., refuse toute mutualisation entre les différents SIP et les agents devront encore revoir leur façon de travailler.

Face à ce mur, les agents n’avaient qu’une solution : faire une demande de mutation massive pour ne pas rejoindre les SIP…..ce qu’ils se sont résolus à faire.

Comment avec 10 suppressions d’emplois dans la filière gestion publique et 9 dans la filière fiscale, les agents gardois peuvent-ils faire face aux missions nouvelles et à l’augmentation des charges de travail ?

Comment effectuer un accueil de qualité dans les SIP ou dans les trésoreries avec des moyens de plus en plus réduits et des applications informatiques occasionnant des pertes de  temps ?

Comment expliquer 7 suppressions d’emplois ( sur 9) dans la filière fiscale dans les services des Hypothèques ?

La présumée montée en puissance de l’application Télé@ctes ne justifie en rien ,qu’à ce jour, le GARD fasse porter pratiquement tout le poids des suppressions d’emplois aux agents des hypothèques.

Dans le Gard, les vacances d’emplois sont de plus en plus nombreuses dans les 2 filières et la réponse de l’administration réside seulement dans le recrutement de travailleurs handicapés ou d’emplois PACTE alors  même que des agents titulaires attendent  pourtant d’être mutés.

Face à l'a surdité de l’administration sur leurs difficultés croissantes, les agents de la trésorerie de ST AMBROIX se sont mis en grève le 10 février et une pétition est lancée dans tout le département pour réclamer des moyens enfin à hauteur des missions qui nous sont dévolues ainsi que l’amélioration indispensable des conditions de travail.

Monsieur le directeur général, si face au stress et à la souffrance au travail des agents de la DGFiP aggravés par toutes les menaces pesant sur les services publics et les pensions, vous ne trouvez à répondre que par la  création d’emplois de médecins de prévention, à FORCE OUVRIERE, nous pensons que le point de rupture est atteint et que seule une réaction  massive et unitaire pourra imposer d’autres choix.
Syndicat National FORCE OUVRIÈRE


des Finances Publiques
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